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La revision de la loi fédérale sur
les fabriques.

Dispositions concernant les exceptions
admises pour la limitation de la journée de

travail.
Ces dispositions sont réunies dans l'art. 46.

A notre avis, elles ne se trouvent pas à la bonne
place et elles ne sont pas assez précises. Voici
comment elles sont conçues:

« Art. 46. Les dispositions sur les heures de
travail ne s'appliquent pas aux ouvrages
accessoires qui doivent précéder ou suivre le travail
de fabrication proprement dit.

Le Conseil fédéral désigne les travaux'
auxquels cet article est applicable et édicté les
prescriptions nécessaires à la protection des ouvriers
en particulier sur le nombre des heures de repos.»

Nous ne voyons pas bien ce que ces dispositions

font là au beau milieu des articles concernant
le travail de nuit et du dimanche.

Ou bien il fallait les placer droit après les
dispositions concernant la journée normale peut-être
comme art. 34, ou bien il aurait mieux valu les
mettre comme art. 57 à la fin du chapitre
concernant la durée du travail.

Ce n'est point le plaisir de critiquer qui nous
a amené à faire cette observation, mais le désir
que cette matière législative, si volumineuse, parfois

un peu lourde, soit classée aussi systématiquement

que possible, pour faciliter aux travailleurs
les moins instruits de s'y reconnaître et pour
permettre à qui que ce soit de gagner un aperçu général

sur tout le domaine de cette loi.
La seconde observation que nous avons à faire

au sujet cle cet article, c'est qu'il devrait être
exprimé tout spécialement que la durée du travail
pour les personnes chargées des travaux accessoires
ne peut pas dépasser 10 heures. Nous voulons bien
croire que le législateur a eu cette pensée, mais le
texte de l'art. 46 ne le dit pas.

Les articles qui suivent ne contiennent que des

dispositions d'ordre administratif.
« Art. 47. Les autorisations sont demandées

par écrit et accordées par écrit. Il ne peut être
perçu pour les autorisations d'autre taxe qu'un
modique émolument.

Les autorisations sont, pendant leur durée de

validité, affichées dans la fabrique dans toute leur
teneur, avec l'horaire approuvé.

Art. 48. Lorsqu'une autorisation, qui est de la
compétence de l'autorité de district ou de l'autorité

locale, doit être renouvelée immédiatement,
ou lorsqu'elle est requise plusieurs fois à de courts
intervalles, la demande est adressée par l'autorité
subalterne au gouvernement cantonal.

Art. 49. Les autorités de district et les autorités

locales sont tenues de porter immédiatement
à la connaissance du gouvernement cantonal les au-
lori'sations qu'elles accordent.

Les autorisations accordées par l'autorité
cantonale, l'autorité de district ou l'autorité locale
sont communiquées immédiatement à l'inspecteur
fédéral des fabriques.

Art. 50. Toute autorisation peut, en cas d'emploi

abusif ou en cas de changement des conditions-
de fabrication, être retirée ou modifiée.

Art. 51. Lorsque, par suite d'un cas de nécessité

absolue dans son exploitation ou dans celle
d'un commettant, un fabricant est obligé de déplacer

la durée du travail en dehors des heures
légales, sans avoir pu, au préalable, en requérir
l'autorisation, il doit présenter et motiver sa demande
le jour suivant au plus tard.»

En prenant autant de précaution au sujet des

cas de nécessité dans l'établissement d'un fabricant

ou de son client (commettant), sans indication

des limites jusqu'où ces considérations peuvent

aller, le législateur s'est placé sur la pente
glissante. Lorsque l'établissement d'un client du
fabricant en cause se trouve à l'étranger, ce ne
sera pas facile de contrôler s'il y a vraiment lieu
ou non de considérer le cas comme cas de nécessité,
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